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Un cofinancement de l’Union européenne au titre du Fonds européen de développement régional (FEDER) est sollicité et n’est pas confirmé à la date de lancement de la consultation. Les obligations de publicité, de traçabilité et de conservation des pièces justificatives applicables à ce financement seront communiquées au titulaire par le CRT dès leur confirmation.






Informations de la consultation
La consultation porte sur une seule édition de l’événement Activez le mode péi. Elle associe un socle forfaitaire obligatoire et des prestations variables à bons de commande, confiés au même titulaire. Les candidats répondent sur les trois feuillets DPGF, BPU et DQE et présentent un mémoire technique structuré selon le présent règlement.
	Rubrique
	Information

	Acheteur
	Comité Réunionnais du Tourisme (CRT) — SIRET 992 469 536 000 13

	Adresse
	Immeuble La Balance — Bâtiment B, 4 rue Jules Thirel — CS 61087 — 97864 Saint-Paul Cedex

	Profil acheteur
	AWS — consultation publiée depuis le compte IRT sur https://www.marches-publics.info. Le CRT demeure l’acheteur et l’interlocuteur contractuel.

	Référence de la consultation
	MARC26DMC706

	Date limite de remise des offres
	12 novembre 2026 – 12h — heure de La Réunion (UTC+4)

	Événement
	Public : 19 au 21 mars 2027 (dates prévisionnelles). Horaires prévisionnels : vendredi et dimanche 10 h–18 h ; samedi 10 h–20 h. Inauguration : 18 fin d’après-midi ou 19 matin, à confirmer. Hors montage et démontage.

	Visite obligatoire
	Visite d’un seul des deux sites envisagés, désigné par le CRT ; modalités publiées sur AWS.

	Validité des offres
	120 jours à compter de la date limite de réception des offres


Article 1 Objet et périmètre
Le marché porte sur la conception opérationnelle, la préparation, la coordination, la communication, la production technique et logistique, l’exploitation et le bilan de l’édition expérimentale 2027 de l’événement « Activez le mode péi », à La Réunion. Le CRT et les OTI coporteurs constituent la maîtrise d’ouvrage et arrêtent les orientations de l’opération. Le CRT est le seul interlocuteur contractuel et émet les bons de commande. Les prestations attendues et la répartition des responsabilités sont définies dans le CCP et les pièces financières.
L’appellation « Activez le mode péi » est une dénomination de travail susceptible d’évoluer à l’initiative de la maîtrise d’ouvrage. Cette évolution ne modifie pas, par elle-même, l’objet ni le périmètre du marché. Les adaptations éventuelles des prestations de communication sont exécutées dans les conditions prévues à l’article 11 du CCP, aux prix contractuels applicables. Les adaptations simples après validation, hors corrections comprises, relèvent du poste 63 du BPU et ne donnent pas lieu à une nouvelle facturation du poste 43.
L’événement propose une expérience territoriale immersive et expérientielle à la clientèle locale et comporte un volet professionnel défini par les coporteurs. L’offre distingue les missions du titulaire des contributions confirmées des OTI et des interventions de leurs prestataires. Les objectifs de fréquentation et de commercialisation ne constituent pas des résultats garantis.
Article 2 Procédure et forme du marché
La consultation est conduite selon une procédure adaptée en application des articles L. 2123-1 et R. 2123-1 du code de la commande publique. Le montant maximal global de 210 000 € HT, comprenant le forfait et l’intégralité de la partie variable, est strictement inférieur au seuil de 216 000 € HT applicable en 2026–2027 aux marchés de fournitures et de services des pouvoirs adjudicateurs autres que les autorités publiques centrales. L’acheteur se réserve la possibilité d’attribuer le marché sur les offres initiales sans négociation, conformément à l’article R. 2123-5.
Le marché est composite et mono-attributaire : une partie ordinaire à prix global et forfaitaire, décomposée dans la DPGF, et une partie sous forme d’accord-cadre mono-attributaire à bons de commande, sans minimum. Le plafond global est de 210 000 € HT, forfait et partie variable compris. Le maximum propre à la partie variable est fixé à l’acte d’engagement et ne peut excéder la différence entre 210 000 € HT et le prix forfaitaire retenu. Il couvre les commandes, achats externes et frais de gestion. Les bons sont exécutés sans négociation ni remise en concurrence et sans marchés subséquents.
La consultation porte sur un marché unique. Les prestations nécessitent une conception d’ensemble, un pilotage commun et une coordination étroite des interfaces techniques, de sécurité, de programmation et d’exploitation sur le même site. Leur séparation est susceptible de rendre l’exécution techniquement plus difficile. Le titulaire peut mobiliser des cotraitants et sous-traitants dans les conditions prévues au présent règlement et au CCP.
Les cinq postes de la DPGF constituent le socle forfaitaire obligatoire engagé à la notification. Le BPU porte sur les besoins variables effectivement commandés. L’ensemble de la communication demeure au BPU. L’estimation prévisionnelle de 150 000 € HT concerne l’ensemble du marché, forfait et commandes variables compris ; elle n’est ni un montant garanti ni le plafond contractuel de 210 000 € HT. Aucune répartition chiffrée entre forfait et commandes n’est imposée au candidat. Le DQE est non contractuel et sert exclusivement à comparer les offres. Ses quantités ne valent ni commandes ni minimum garanti.
Un financement FEDER est sollicité pour l’opération ; son obtention n’est pas confirmée.
Les références et prescriptions du financement européen seront communiquées par le CRT après confirmation.

Article 3 Durée et calendrier
Le marché prend effet à sa notification. L’exécution du socle forfaitaire commence à cette date, sauf démarrage ultérieur fixé par ordre de service écrit dans les conditions du CCP. L’ouverture au public se déroule les 19, 20 et 21 mars 2027 (dates prévisionnelles), soit trois jours, hors montage et démontage. Les horaires prévisionnels sont : vendredi 10 h–18 h, samedi 10 h–20 h et dimanche 10 h–18 h. L’inauguration et le temps professionnel sont envisagés le 18 mars en fin d’après-midi ou le 19 mars matin. Les horaires et le créneau définitifs sont confirmés par le CRT. Deux hypothèses de localisation sont envisagées à Saint-Paul : la Grotte du Peuplement et la Cocoteraie de l’Étang Saint-Paul. Ces deux sites ont déjà accueilli du public. Les demandes d’autorisation sont en préparation ; le choix du site, sa disponibilité et ses conditions d’occupation ne sont pas encore validés. L’expérience d’accueil du public ne préjuge pas des autorisations, capacités ou équipements disponibles pour la présente opération. Le site définitif et les informations utiles au chiffrage sont communiqués à tous les candidats selon le RC.
La durée totale et la période d’émission des bons de commande sont fixées à l’acte d’engagement. Le marché ne comporte pas de reconduction. Les bons sont émis dans leur période de validité, avec une échéance d’achèvement conforme aux pièces contractuelles. Le bilan, les indicateurs et le dossier de preuves sont remis dans les quinze jours calendaires suivant le dernier jour effectif de l’événement ; les corrections et autres prestations finales sont achevées au plus tard dans les trente jours prévus au CCP, sauf prolongation régulièrement décidée.
Article 4 Dossier de consultation et échanges
Le DCE comprend le présent RC, l’acte d’engagement et ses annexes, le CCP, le classeur financier à trois feuillets DPGF, BPU et DQE et les annexes techniques expressément jointes, dont la fiche de visite et le modèle de déclaration sur l’honneur fourni par le CRT. Il ne comporte pas de CCAP et de CCTP séparés lorsque ces clauses sont réunies dans le CCP. L’ordre de priorité des pièces contractuelles est celui de l’article 2 du CCP. Le RC régit la consultation ; le DQE n’est pas contractuel.
Le DCE et les échanges sont accessibles sur le profil acheteur AWS. Les candidats s’identifient avec une adresse électronique valide et surveillent les notifications et les mises à jour. Les demandes de renseignements sont adressées exclusivement sur AWS au plus tard dix jours calendaires avant la date limite. Les réponses utiles à tous sont diffusées sur AWS au plus tard six jours calendaires avant cette date, sous réserve d’une demande présentée en temps utile.
Les modifications de détail sont communiquées au plus tard six jours calendaires avant la date limite. Les candidats répondent sur le dossier modifié. Une modification importante, une réponse tardive nécessaire à la préparation de l’offre ou une visite organisée trop près de l’échéance entraîne une prolongation proportionnée du délai de remise des offres. Le nouveau délai est publié sur AWS.
Article 5 Visite obligatoire
La visite obligatoire portera sur un seul des deux sites envisagés, désigné par le CRT pour l’ensemble des candidats : la Grotte du Peuplement ou la Cocoteraie de l’Étang Saint-Paul. La visite de l’un des sites ne vaut pas validation de son choix définitif. Le lieu, les créneaux, les modalités d’inscription et le contact sont publiés sur AWS. Tous les candidats bénéficient de conditions d’accès équivalentes et d’un délai suffisant après la visite pour préparer leur offre. Si le site finalement retenu diffère du site visité, le CRT diffuse à tous les candidats les données nécessaires à l’établissement d’offres comparables et adapte le délai de remise des offres lorsque nécessaire ; toute visite complémentaire rendue nécessaire est organisée dans les mêmes conditions d’égalité.
Une attestation nominative est remise à l’issue de la visite et jointe à l’offre. L’absence de visite effectivement réalisée rend l’offre irrégulière. L’absence matérielle d’attestation peut faire l’objet d’une demande de complément si l’acheteur peut vérifier que la visite a été réalisée dans les délais. Aucune réponse orale donnée lors de la visite ne modifie le DCE ; les précisions utiles sont publiées sur AWS.
Article 6 Variantes et validité des offres
Les variantes ne sont pas autorisées. Aucune prestation supplémentaire éventuelle n’est demandée. Les propositions méthodologiques compatibles avec le CCP et le périmètre financier constituent des modalités de l’offre de base ; elles ne peuvent modifier les exigences ou introduire des prestations tarifées hors des cadres demandés.
Les offres sont valables pendant 120 jours à compter de la date limite de réception. Une prolongation éventuelle est demandée aux candidats concernés avant l’expiration de ce délai et suppose leur accord.
Article 7 Candidatures et capacités
Les candidats peuvent se présenter individuellement ou en groupement. Aucune forme de groupement n’est imposée. Le mandataire est identifié et habilité par les membres. Les capacités sont appréciées globalement ; chaque membre produit les pièces relatives à sa situation. Un candidat peut s’appuyer sur les capacités d’un autre opérateur en produisant les justificatifs de ses capacités et un engagement établissant leur mise à disposition effective.
La candidature comprend les formulaires DC1 et DC2, ou des renseignements équivalents, ou un DUME électronique en français. Elle comporte une déclaration sur l’honneur relative aux exclusions, établie sur le modèle fourni par le CRT dans le DCE ou au moyen d’un DC1, d’un DUME ou d’un document équivalent contenant les mêmes déclarations, les pouvoirs du signataire lorsque nécessaires et, pour un candidat en redressement judiciaire, les décisions permettant de vérifier qu’il peut poursuivre son activité pendant l’exécution du marché. Les exclusions sont appréciées conformément aux articles L. 2141-1 et suivants ; un redressement judiciaire ne constitue pas à lui seul une exclusion automatique.
Pour apprécier les capacités, les candidats fournissent :
• Le chiffre d’affaires global et celui relatif aux prestations similaires pour les trois derniers exercices disponibles ; aucun seuil minimal de chiffre d’affaires n’est imposé.
• Les principales prestations comparables réalisées au cours des trois dernières années, avec objet, montant, date et destinataire public ou privé, justifiées par attestations ou, à défaut, déclaration du candidat.
• Les moyens humains et techniques et les qualifications permettant d’exécuter une opération événementielle accueillant du public et impliquant plusieurs partenaires et prestataires.
• Une attestation d’assurance des risques professionnels ou une déclaration appropriée ; les assurances propres à l’exécution sont exigées conformément à l’article 13 du CCP.
Les entreprises récentes peuvent produire tout moyen de preuve équivalent adapté à leur ancienneté. L’absence de références identiques ne justifie pas à elle seule un rejet. Les justificatifs fiscaux et sociaux sont demandés au candidat pressenti pour l’attribution dans les conditions réglementaires. L’acheteur peut demander de compléter les candidatures incomplètes dans un délai commun aux candidats concernés.
Les sous-traitants connus sont identifiés, avec les prestations confiées et, lorsqu’ils sont présentés à l’acceptation, un DC4 ou équivalent. S’ils apportent des capacités nécessaires à la candidature, leur engagement de mise à disposition est joint. Leur acceptation et l’agrément de leurs conditions de paiement relèvent des règles applicables et du CCP. Le titulaire reste responsable de leur exécution.
Article 8 Contenu et présentation de l’offre
Les offres sont rédigées en français et les prix exprimés en euros. Elles comprennent obligatoirement :
• L’acte d’engagement et ses annexes demandées : cadre de réponse obligatoire, à compléter et à signer.
• Le classeur financier DPGF, BPU et DQE au format XLSX : cadre de réponse obligatoire. La DPGF et le BPU, documents contractuels, sont complétés en intégralité dans les cellules réservées au candidat et signés. Une copie PDF signée de ces deux feuillets accompagne le classeur XLSX. À défaut, l’offre pourrait être considérée comme irrégulière. Le DQE est non contractuel et calculé automatiquement à partir des prix et taux renseignés. Les quantités communes du DQE, les formules et le prix de remboursement au coût réel fixé à 1 € HT restent inchangés. Un prix nul est saisi explicitement à zéro ; une cellule vide n’équivaut pas à un prix nul.
• Le mémoire technique organisé selon les huit rubriques ci-dessous, avec les CV des principaux intervenants.
• L’attestation de visite du site.
• Les déclarations de sous-traitance présentées avec l’offre, le cas échéant.
Rubriques du mémoire technique
1. Compréhension du besoin : objectifs, publics, contraintes du site et responsabilités de la maîtrise d’ouvrage et du titulaire.
2. Méthodologie et coordination : rétroplanning, validations, budget, risques et articulation avec les marchés et moyens existants des OTI.
3. Approche opérationnelle et expérience visiteur : ambiances territoriales, parcours, programmation, accessibilité et volet professionnel.
4. Organisation technique et logistique : implantation, équipements, flux, montage et démontage, sécurité, secours, eau, électricité, navettes et continuité.
5. Équipe dédiée : organisation, rôles, CV, disponibilité, continuité et recours aux cotraitants ou sous-traitants.
6. Communication : stratégie, identité visuelle, mobilisation des publics, relais OTI, calendrier, productions et droits.
7. Suivi et bilan : comptage, enquêtes, indicateurs, collecte et protection des données, bilan et justificatifs de réalisation.
8. Performance environnementale : mesures adaptées au contexte insulaire, objectifs mesurables, moyens de suivi et preuves.
Le DQE simule trois jours d’ouverture, cinq espaces territoriaux et 55 exposants, dans la fourchette prévisionnelle de 50 à 60. Il retient 10 h–18 h le vendredi et le dimanche et 10 h–20 h le samedi, avec deux heures supplémentaires de coordination et les heures de personnel correspondantes. L’inauguration et le transport des voyageurs par navettes restent hors simulation. Les plages, capacités et inclusions tarifaires sont définies dans les pièces financières. Ces hypothèses ne valent ni validation définitive du programme ni engagement de commande. Le mémoire décrit les caractéristiques des équipements et du transport proposés et identifie les prestations couvertes par les moyens confirmés des OTI afin de prévenir les doublons. Le DQE intègre également une hypothèse commune de cinq supports graphiques adaptés au poste 63, sans engagement de commande.
Article 9 Dépôt électronique et copie de sauvegarde
Les candidatures et offres sont transmises exclusivement sur AWS avant la date et l’heure indiquées en tête du RC et dans l’avis. L’heure de référence est celle de La Réunion (UTC+4). Un envoi par courriel ne vaut pas dépôt. Les candidats anticipent le transfert de leurs fichiers et conservent l’accusé de réception. Les plis reçus hors délai sont éliminés.
Les formats recommandés sont PDF pour les documents rédigés et XLSX pour les pièces financières, accompagnés des formats éditables demandés. Les fichiers sont lisibles, sans mot de passe et sans code malveillant. Les limites de taille et consignes techniques sont celles affichées par AWS. En cas de dépôts successifs, seul le dernier pli reçu dans les délais est ouvert : il doit contenir la totalité des pièces.
Une copie de sauvegarde peut être remise sur papier ou support physique électronique, sous pli fermé portant « Copie de sauvegarde — Activez le mode péi 2027 — Nom du candidat — Ne pas ouvrir », à l’adresse de l’acheteur indiquée en tête, avant la même échéance. Elle n’est ouverte que dans les cas réglementaires. Une transmission électronique de sauvegarde est possible lorsqu’un dispositif conforme est expressément indiqué sur AWS. La copie ne se substitue pas au dépôt principal.
Article 10 Examen des offres et notation
L’acheteur vérifie les candidatures et la conformité des offres au DCE. Les offres inappropriées sont éliminées. Les offres irrégulières ou inacceptables peuvent être traitées ou régularisées dans les conditions du code, notamment au cours de la négociation ; les offres anormalement basses font l’objet de la procédure de vérification prévue par les textes. Aucune régularisation ne peut modifier substantiellement l’offre. Seules les offres admissibles au classement sont notées.
	Critère
	Pondération
	Base de notation

	Valeur économique
	30 points
	DPGF HT + simulation variable du DQE HT

	Valeur technique
	60 points
	Mémoire technique selon les cinq sous-critères ci-dessous

	Performance environnementale
	10 points
	Engagements mesurables applicables à l’opération


Valeur économique
La note économique sur 30 est calculée comme suit : 30 × montant comparatif HT de l’offre admissible la moins chère / montant comparatif HT de l’offre analysée. Le montant comparatif correspond au total HT du DQE, socle forfaitaire inclus. L’offre la moins chère obtient 30 points ; les autres offres obtiennent une note proportionnelle à leur prix. Ainsi, pour une offre la moins chère de 100 000 € HT, une offre de 120 000 € HT obtient 25 points. Les achats simulés du poste 52 sont inclus une seule fois ; les frais des postes 47 et 53 sont ajoutés sur leurs assiettes respectives. Le poste 52 comporte une base commune de 15 000 € HT et un prix imposé de 1 € HT : le montant comparatif ne peut donc pas être nul lorsque le cadre financier est respecté. Les vérifications des offres anormalement basses restent applicables.
Valeur technique
	Sous-critère
	Pondération technique relative
	Points dans la note finale

	Compréhension du besoin et pertinence de l’approche
	25 %
	15

	Méthodologie, rétroplanning et coordination multi-acteurs
	25 %
	15

	Approche opérationnelle et expérience visiteur
	20 %
	12

	Organisation technique, logistique, sécurité et aléas
	15 %
	9

	Qualité et expérience de l’équipe dédiée
	15 %
	9


Les éléments techniques sont appréciés selon les cinq sous-critères du tableau. La compréhension du besoin correspond à la rubrique 1 du mémoire ; la méthodologie et la coordination à la rubrique 2 ; l’approche opérationnelle et l’expérience visiteur aux rubriques 3 et 6 ; l’organisation technique, logistique, sécurité et aléas aux rubriques 4 et 7 ; l’équipe dédiée à la rubrique 5. La communication est appréciée pour sa contribution au parcours, à l’information et à la mobilisation des publics. Le suivi et le bilan sont appréciés pour leur méthode et leurs moyens. La pertinence de l’équipe est appréciée sur les rôles, qualifications, expérience, disponibilité et continuité des intervenants affectés au marché. Les références générales de l’entreprise relèvent de la candidature. Les propositions respectent la gouvernance définie au CCP.
Performance environnementale
Le critère est apprécié globalement sur la pertinence et la faisabilité des mesures de la rubrique 8, leur adaptation au site et au contexte insulaire, leurs objectifs mesurables, les moyens de suivi et les preuves prévues. La simple déclaration d’intention ou une certification sans application démontrée à l’opération ne suffit pas. Ce critère ne rémunère pas une seconde fois les aspects techniques du parcours ou de l’exploitation.
Échelle et classement
Chaque sous-critère technique et le critère environnemental sont appréciés sur une échelle de 0 à 5 : 0, absent ou hors sujet ; 1, insuffisant avec des lacunes importantes ; 2, partiel et peu étayé ; 3, satisfaisant et adapté ; 4, très satisfaisant, précis et bien justifié ; 5, complet, cohérent et particulièrement adapté au besoin. La note de chaque sous-critère est égale à sa note sur 5 divisée par 5, multipliée par son poids dans la note finale. La même conversion s’applique aux 10 points environnementaux.
La note totale sur 100 est la somme des notes économique, technique et environnementale. Les calculs sont effectués sans arrondi intermédiaire ; la note finale est affichée à deux décimales. Les offres sont classées par note décroissante. En cas d’égalité, la meilleure note technique départage les offres, puis la note économique, puis la note environnementale.
Article 11 Négociation et audition
Si l’acheteur engage une négociation, il invite les trois candidats ayant présenté les offres les mieux classées après une première analyse selon les critères du présent RC. Si moins de trois offres peuvent être admises, il invite tous les candidats concernés. Les égalités au rang de sélection sont départagées selon l’article 10. Les offres inappropriées et les offres anormalement basses rejetées ne sont pas admises à négocier.
La négociation peut porter sur les prix, la décomposition financière, les moyens, la méthode, le calendrier et les conditions d’exécution compatibles avec le DCE. Elle ne modifie ni l’objet, ni les exigences essentielles, ni les critères et pondérations. Les échanges sont conduits sur AWS ou par une audition dont les conditions et la durée sont identiques pour les candidats invités. Une audition peut être organisée en visioconférence, avec une durée indicative de 45 minutes : 20 minutes de présentation et 25 minutes d’échanges. Elle ne constitue pas un critère autonome de notation.
Les éléments susceptibles de modifier l’offre sont confirmés par écrit. Une même échéance de remise des offres finales est communiquée aux candidats concernés. Le classement final applique les mêmes critères. Sans offre finale remise dans le délai, la dernière offre écrite valable du candidat demeure prise en compte, sous réserve de sa conformité. L’acheteur peut attribuer sur les offres initiales sans négociation ; les candidats présentent donc d’emblée leur meilleure offre.
Article 12 Attribution et obligations contractuelles
Le candidat pressenti produit, dans le délai fixé par l’acheteur, les justificatifs réglementaires de sa situation, les pouvoirs de signature et les attestations demandées. S’il ne les produit pas ou relève d’une exclusion, le candidat suivant peut être sollicité. La mise au point ne peut modifier les caractéristiques substantielles du marché ou de l’offre. Le marché est signé avant notification par une personne habilitée ; les modalités de signature sont précisées sur AWS. Une signature électronique respecte les exigences réglementaires applicables.
Les règles d’exécution, d’assurance, de sous-traitance, de propriété intellectuelle, de confidentialité, de données personnelles, de paiement, de pénalités et de résiliation sont exclusivement celles du CCP, de l’acte d’engagement et des pièces contractuelles. Le présent RC n’ajoute ni formule de pénalité, ni délai de paiement, ni obligation d’insertion chiffrée. Les engagements retenus du mémoire deviennent contractuels dans l’ordre de priorité prévu au CCP. La notification engage le forfait ; les prestations variables nécessitent les bons de commande du CRT.
Avant la signature du marché, l’acheteur peut déclarer la procédure sans suite pour un motif d’intérêt général, notamment lorsque les financements nécessaires à la réalisation de l’opération ne sont pas obtenus ou sont insuffisants. Il communique dans les plus brefs délais aux opérateurs économiques ayant participé à la procédure les motifs de cette décision dans les conditions des articles R. 2185-1 et R. 2185-2 du code de la commande publique.
Article 13 Voies de recours
L’instance compétente est le tribunal administratif de La Réunion, situé à Saint-Denis : 27 rue Félix Guyon, CS 61107, 97404 Saint-Denis Cedex. Téléphone : 02 62 92 43 60. Courriel : greffe.ta-reunion@juradm.fr. Les demandes d’information relatives aux recours peuvent également être adressées au service commande publique de l’acheteur via AWS.
Les voies de recours comprennent le référé précontractuel avant signature, dans les conditions des articles L. 551-1 et suivants du code de justice administrative ; le référé contractuel dans les conditions et délais des articles L. 551-13 et suivants et R. 551-7 ; ainsi que le recours en contestation de validité du contrat dans les deux mois suivant les mesures de publicité appropriées de sa conclusion.
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